
La CGT se f�licite du succ�s de la consultation na-
tionale contre le changement de statut de La Poste. 
Plus de 2 millions de votants, c’est �norme ! 
Nous devons poursuivre la mobilisation contre la 
privatisation et pour la satisfaction des revendica-
tions.
Apr�s la nouvelle journ�e d’actions d’ampleur des 
postiers du 22 septembre, les r�sultats de la vota-
tion citoyenne isolent encore plus le gouvernement 
et la direction de La Poste.
C’est un encouragement � poursuivre et � amplifier 
la mobilisation. Le message est clair. Ces derni�res 
mobilisations d’une r�ussite sans appel, indiquent 
clairement que le Pr�sident de la R�publique et le gouvernement doivent renoncer d�finitivement � ce pro-
jet de loi. Pour la CGT, la mobilisation doit se poursuivre pour l’organisation d’un v�ritable d�bat public sur 
l’avenir de La Poste et des postiers. 
Ni privatisation, ni statu quo.
La direction de La Poste doit stopper imm�diatement les r�organisations et restructurations incessantes qui 
concourent � la privatisation, suppriment des emplois, aggravent les conditions de vie et de travail, remet-
tent en cause les droits et garanties des personnels, le service public postal. Elle doit ouvrir sans attendre 
de v�ritables n�gociations sur les revendications en terme d’emploi, de salaires et de service public. 

Votation citoyenne r�ussie !N° 600
14 Oct. 2009

Notre courriel :
ufc@cgt-fapt.fr

Branche Poste Branche Télécoms 

F�d�ration des Activit�s Postales et de T�l�communications CGT Union F�d�rale des Cadres 
263,  rue de Par is  - Case 545 - 93515 Montreui l  Cedex - T�l  :  01 48 18 54 30 - Fax :  01 48 59 25 22

C ourr i e l  :  u f c@cgt - f ap t . f r  - P ag es  UF C R et r ou vez -n ou s  sur  n ot r e  s i t e :  www.cgt-fapt.fr/Cadres

Si � qui ne tente rien n’a rien �, 
� qui joue n’est pas sur de ga-
gner �
Non seulement le gouvernement veut privatiser 
La Poste, mais il veut s’en servir pour d�r�gle-
menter le droit du travail. La loi de mai 2005 (li�e 
aux directives europ�ennes de lib�ralisation du 
secteur postal) implique la mise en place d’une 
convention collective pour la distribution du cour-
rier adress�, sans que l’article 26 n’en pr�cise le 
champ… Le syndicat des op�rateurs postaux 
voudrait en profiter pour imposer le rattachement 
des distributeurs � diff�rentes conventions col-
lectives, selon les activit�s r�alis�es au cours 
d’une m�me journ�e. Il s’agit tout simplement 
d’une proposition sans pr�c�dent, d’instaurer 
une d�cision d�rogatoire au code du travail, dont 
la r�f�rence est l’activit� principale. Pour la CGT 
c’est inacceptable. 
L’engagement de tous et de chacun est indis-
pensable pour d�jouer cette nouvelle tentative 
de casse des droits des salari�s.

La fin d’un mensonge
La mobilisation des salari�s de France T�l�com a 
fait reculer la direction, mais pas assez ! Comme 
nous le demandions depuis le 10 septembre, les 
mobilit�s forc�es sont gel�es jusqu’� la fin de l’an-
n�e. Mais la revendication principale est bien la fin 
d�finitive de ces mobilit�s forc�es. Chaque mobilit� 
au sein de France T�l�com doit �tre choisie par les 
salari�s.
De plus, M. Lombard annonce la fin du � Time to 
Move �. Or, dans toutes les instances et � tous les 
niveaux, � chaque fois que nous r�clamions l’abro-
gation de cette d�cision, les repr�sentants de FT 
nous r�torquaient, la main sur le cœur, que jamais, 
Au grand jamais, une telle d�cision n’a �t� prise 
pour les cadres de France T�l�com.
C’est donc en la supprimant officiellement que le 
PDG a avou� qu’elle existait !

Ni aveugles ni sourds : obtus !
Apr�s cette d�ferlante, nul n’aurait imagin� que 
le Conseil d’Administration se r�unirait comme si 
de rien n’�tait le 8 octobre dernier. Mis � part les 
repr�sentants d’une organisation syndicale �vo-
quant discr�tement la votation citoyenne, seuls 
les administrateurs CGT sont intervenus pour 
rappeler cette mobilisation historique et malgr� 
les pressions de tous bords, dans les services, 
dans les quartiers, dans les �coles, dans les 
mairies… L’ensemble des autres administra-
teurs, pour les dirigeants de La Poste, pour les 
repr�sentants de l’�tat, s’ent�tent follement. Il 
faut poursuivre : la casse des r�seaux, la r�duc-
tion des co�ts avec la masse salariale comme 
seul levier, la transformation des bureaux de 
poste en vitrines commerciales au m�pris des 
conditions de travail et du service public… 
La CGT est d�termin�e � continuer. Et vous ?

6 et 7 octobre anti-stress � FT
� France T�l�com, stress, d�sh�rence et solitude 
ont conduit de nombreux coll�gues � la maladie, 
voire � la mort. 
L’�motion est vive, le recueillement est digne, puis 
la parole se lib�re et des liens sociaux se tissent. Le 
6 octobre, jour de la 2nde s�ance de n�gociation sur 
le stress, �tait une forte journ�e de gr�ve unitaire. 
Le 7, de m�me niveau, visait notamment le PDG qui 
remet en cause les premiers acquis arrach�s dans 
les 5 groupes de travail qui accompagnent la n�go-
ciation globale. 
Toute aussi inadmissible est la tentative de la DG de 
se d�fausser sur l’encadrement, afin de s’exon�rer 
de sa propre responsabilit�. 
En manifestant � Paris, de la DRH vers la DG le 6 
octobre, puis de la DG vers le MEDEF le 7 octobre, 
des centaines de salari�s ont remont� la cha�ne des 
responsabilit�s.



�chos

Un 17 octobre au f�-
minin pluriel
Le Collectif National des 
Droits des Femmes (CNDF), 
qui regroupe une cinquan-
taine d’organisations, dont la 
CGT, appelle � une manifes-
tation nationale � Paris le 17 
octobre. 
En France, les in�galit�s ne 
se r�sorbent pas. Les fem-
mes sont toujours dans les 
secteurs les moins pay�s, les 
emplois les moins qualifi�s et 
sont les plus soumises � la 
pr�carit�. 
Les salaires, en moyenne, 
sont inf�rieurs de 25%. En 
dehors de la sph�re profes-
sionnelle, les femmes r�ali-
sent toujours 70% des t�ches 
m�nag�res et la gestion des 
enfants leur est souvent attri-
bu�e. La remise en cause, 
par le gouvernement, de Ma-
joration de Dur�e d’Assu-
rance (MDA) dans le calcul 
des retraites des m�res, ainsi 
que la revendication de droits 
suppl�mentaires pour l’�du-
cation des enfants, seront au 
cœur du 17 octobre.

International
Mobilisation pour le 
travail d�cent
La journ�e d’action inter-
professionnelle � l’appel de 
7 organisations syndicales 
nationales du 7 octobre 
2009, a �t� marqu�e par 
de tr�s nombreuses initiati-
ves d�cid�es par les sala-
ri�s dans les entreprises 
sous forme d’assembl�es 
g�n�rales, d�l�gations, 
d�brayages et de gr�ves. 
Plus de 90 rassemble-
ments et 28 manifestations 
ont �t� organis�s. Les for-
mes et les contenus de 
cette journ�e propos�e par 
les syndicats, ont r�pondu 
aux attentes des salari�s 
avec le soutien de 70% de
la population. 
Les premiers succ�s reven-
dicatifs confortent la CGT 
dans son objectif de pour-
suivre l’ancrage de l’action 
revendicative dans les en-
treprises avec l’unit� la plus 
large. C’est ce que deman-
dent 80% des salari�s dans 
les enqu�tes d’opinion. 

�galit�
Travail le dimanche 
Une majorit� de Fran�ais 
sont contre : 55% des Fran-
�ais continuent de penser 
qu’il n’est "pas vraiment" 
voire "pas du tout normal 
d’�largir les possibilit�s de 
travail le dimanche", selon 
un  son da g e O b ea /
Intraforces paru lundi 5 oc-
tobre dans le journal 20 
Minutes. 
Selon cette enqu�te, 64,4% 
des personnes interrog�es 
craignent que cela n’affai-
blisse le petit commerce, et 
67,7% ont d�clar� ne 
"jamais" travailler le diman-
che. 
Concernant la nouvelle loi, 
56,2% des Fran�ais ont 
d�clar� que cela ne les inci-
terait pas � fr�quenter da-
vantage les commerces le 
dimanche. 
Cette enqu�te a �t� r�ali-
s�e du 23 au 29 septembre 
aupr�s d’un �chantillon re-
pr�sentatif de 1.000 per-
sonnes en France m�tropo-
litaine.
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Infirmi�res : boycott 
de l’Ordre
Le 30 septembre, � l'appel 
des syndicats CGT, CFDT, 
CFTC, FO, FSU, Sud Sant� 
et Unsa, les infirmi�res ont 
particip� � une centaine d' � 
actions � (manifestations, 
rassemblements, distribu-
tions de tracts ou arr�ts de 
travail) pour protester contre 
le niveau des cotisations � 
ce nouvel Ordre infirmier 
mis en place par le gouver-
nement.
Ces organisations syndica-
les ont appel� dans l’unit� 
les professionnels � boycot-
ter l’Ordre et refuser d’ac-
quitter leur cotisation. 
Les infirmi�res revendiquent 
des effectifs suppl�mentai-
res pour am�liorer les condi-
tions de travail et les condi-
tions de prise en charge des 
patients, ainsi qu’une revalo-
risation salariale qui recon-
naisse leur qualification et 
leurs responsabilit�s !

Toujours les m�mes mauvaises recettes !
La S�curit� Sociale annonce un d�ficit estim� � 22,7 Mds 
d’€uros pour 2009 et 38,6 Mds d’€uros pour 2010. La Cgt consi-
d�re que ce d�ficit est un d�ficit structurel, aggrav� par la crise 
financi�re.
Pour autant, la question des recettes reste un tabou, aucune ac-
tion pour les augmenter en modifiant l’assiette d’imposition n’est 
� l’ordre du jour.
Pour les assur�s sociaux, ce sera l’augmentation du forfait hospi-
talier, le d�remboursement de certains m�dicaments et l’imposi-
tion des indemnit�s journali�res des accident�s du travail !
La Cgt revendique une r�forme du financement favorisant l’inves-
tissement dans l’emploi bien r�mun�r�. Au contraire, les choix 
fais depuis des ann�es, de comprimer les d�penses montrent 
que les probl�mes ne sont pas r�solus !

Sant�

Emploi

Pauvres et malades : une r�alit� en France !
En 2008, 10,4% de la population a renonc� � des soins dentaires 
ou optiques, pour des causes financi�res, selon un rapport sur 
l’�tat de sant� de la population, publi� par le minist�re de la San-
t�. Ce taux est li� aux revenus : 15,83% des personnes vivant 
dans un m�nage aux revenus mensuels inf�rieurs � 840 €uros 
ont renonc� aux soins, contre 6,08% de celles vivant dans un 
m�nage aux revenus sup�rieurs � 4 600 €uros. Les personnes 
ne disposant pas d’une compl�mentaire sant� sont aussi deux 
fois plus nombreux � renoncer aux soins (22,9% contre 9,6%).
On constate �galement que l’�tat de sant� est toujours li� � la 
cat�gorie sociale et au niveau de dipl�me, du fait de diff�rences 
d’exposition aux risques, d’environnement ou de comportement 
socioculturel.
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Pour que vive l’AFPA
Cinq millions de stagiaires ont �t� form�s par l’AFPA 
(Association nationale pour la Formation Professionnelle des 
Adultes) depuis sa cr�ation en 1946 par le ministre commu-
niste du Travail et de la S�curit� sociale, Ambroise Croizat.
L’AFPA a su montrer au fil des ann�es, en formant en priorit� 
les publics les plus fragiles, son efficacit� sociale.
En pleine crise du syst�me capitaliste, les salari�s de notre 
pays et les jeunes sans qualification en particulier ont un int�-
r�t majeur � exiger un droit � la formation initiale diff�r�e et � 
agir pour que vive l’AFPA.
Avan�ant la revendication d’une S�curit� sociale profession-
nelle, la CGT r�affirme son exigence d’une priorit� au service 
public de formation professionnelle et technologique.

Jeunes dipl�m�s
Selon une enqu�te de l'Apec parue le 2 octobre, la majorit� 
des dipl�m�s Bac + 4 de la promotion 2008 (68%) occupaient 
un emploi au printemps 2009, mais trois d�butants sur dix 
(32%) �taient toujours � la recherche d'un travail au bout de 
huit mois, contre moins de 25% avant la crise. Les conditions 
d'embauche ont �galement �t� � moins bonnes � que pour la 
promotion 2007 avec une r�mun�ration m�diane de 26 400 
€uros (contre 27 300 €uros) et un nombre de CDI en baisse 
(54% en ont sign� un, - 7 points). Nous sommes encore tr�s 
loin des propositions de la CGT d’un salaire minimum pour les 
cadres � 34 308 €uros/an (plafond s�curit� sociale) !
Pour info, l’Apec organise � Paris du 19 au 23 oct. une se-
maine sur l’emploi pour les jeunes dipl�m�s et �tudiants.


